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  Monsieur X X X X 

 XXXX   X X X X 

 X X X X 

. 

       

 

Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 1A X X X X 

Accompagnée d’un courriel ‘’ X X X X  ‘‘ 

 

 

 
    

 

 

 

 

Dossier :   3 - 2019/ 2020 X X X X / X X X X 
 

Objet :    Décision disciplinaire 

 

Réunion du :  11 décembre 2019 

 

 

 

 

       La Ferté Macé le 7 janvier 2020 

 

 

 

 

 

Vu les Règlements Officiels de la Fédération de Basket-ball (FFBB) ; 

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), et 

ses Annexes ;   

Vu la saisine de la Commission de Discipline par rapport d’arbitre en date du X X X X 2019 ;  

Vu la feuille de marque de la rencontre ; 

Après avoir entendu Mesdames X X X X,  X X X X,  Messieurs X X X X,  X X X X  et X X X X 

régulièrement convoqués ;  

Après étude des pièces composant le dossier ; 

Mesdames X X X X,  X X X X,  Messieurs X X X X,  X X X X  et X X X X  ayant eu la parole en 

dernier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

 

Ligue Régionale  

Normandie Basketball 
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14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR 
02.31.46.91.01 
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06.76.47.19.03 

discipline@normandiebasketball.fr 
 

Vice-présidents :Daniel Boulenger 
Christophe Déterville 

Chargés d’instructions : Christian Brione 
Justine Hairon 

Christian Lemoigne 
François Yon 

 

mailto:nvillain@hotmail.fr
mailto:discipline@normandiebasketball.fr


Faits et procédure :  

 

CONSTATANT qu’au cours de la rencontre n° XXXX de PRM CDXX du XXXX 2019 opposant 

XXXX  à XXXX , un incident aurait eu lieu ; 

 

CONSTATANT en effet que, présent en tant que joueur, Monsieur XXXX « aurait eu une 

attitude  verbale insultante à l’encontre des officiels de la table de marque marqueur et 

chronométreur, au cours de la rencontre. » ; 

 

CONSTATANT également que, présents en tant que joueurs, lors de cette rencontre, il 

apparaîtrait que  Messieurs XXXX ,  XXXX et  XXXX  « auraient eu une attitude  verbale 

insultante et violente, à l’encontre du second arbitre, à l'issue de la rencontre. » 

 

CONSTATANT que Madame XXXX , chronométreuse, régulièrement informée de l’ouverture 

d’une procédure disciplinaire à son encontre pour non réponse aux sollicitations du chargé 

d’instruction, n’a pas transmis d’observations écrites comme orales, mais s’est présentée à 

l’audience ; 

CONSTATANT que Madame XXXX ,  déléguée de club, régulièrement informée de l’ouverture 

d’une procédure disciplinaire à son encontre pour non réponse aux sollicitations du chargé 

d’instruction, n’a pas transmis d’observations écrites comme orales, mais s’est présentée à 

l’audience ; 

CONSTATANT que Monsieur XXXX , arbitre 2, régulièrement informé de l’ouverture d’une 

procédure disciplinaire à son encontre pour non réponse à la demande de renseignements 

complémentaires du chargé d’instruction, a transmis ses compléments d’informations le 3 

décembre et a demandé d’excuser son absence à l’audience ; 

CONSTATANT qu’en application de l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la 

Commission de Discipline a ainsi été régulièrement saisie par rapport d’arbitre sur ces 

différents griefs ; 

 

La Commission de Discipline :  

 

Sur la mise en cause de Monsieur  XXXX : 

 

CONSIDERANT qu’à la lecture du rapport de l’arbitre, il apparaît que la chronométreuse lui a 

bien indiqué avoir subi des insultes pour erreurs de chronométrage mais que lui n’avait pas 

entendu ces insultes ; 

CONSIDERANT que Madame XXXX, chronométreuse, confirme avoir été insultée sans 

toutefois préciser la teneur de ces insultes ; 

CONSIDERANT que Madame XXXX, marqueur, indique dans son rapport ‘’ Un des joueurs 

de XXXX a été agressif verbalement envers la table à de nombreuses reprises suite à une 

erreur de chrono (déclenché trop tôt) qui avait pourtant bien été rectifiée.’’ 

CONSIDERANT que Madame XXXX , marqueur, ne fait pas mention d’insultes ; 



CONSIDERANT que Monsieur XXXX, capitaine entraîneur de XXXX , reconnait que Monsieur 

XXXX  a bien demandé à la table ‘’de bien faire attention sur les paniers marqués, on lui répond 

sèchement qu'il n'a pas à s'occuper de la table et qu'il n'a rien à dire, les arbitres ayant vu 

l'erreur de la table de marque ‘’ ; 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX reconnait s’être adressé à la table de marque mais nie 

avoir proféré des insultes ; 

CONSIDERANT que la Commission constate qu’il existe un réel doute sur la teneur des 

propos tenus par Monsieur XXXX à l’encontre de la chronométreuse mais qu’il n’aurait pas dû 

s’adresser à la table de marque ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard de l’article 1.1.3 de l’annexe 1 au 

Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée disciplinairement 

sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Monsieur  XXXX : 

 

CONSIDERANT qu’à la lecture de la feuille de marque il apparait que les arbitres ont noté 

comme motifs de rapport ‘’ Provocation, insultes envers l’arbitre de AXX ( XXXX ), AXX (XXXX) 

et AXX ( XXXX ) ;  

CONSIDERANT que le second arbitre indique ‘’ Le joueur AXX, en passant à côté de la table 

de marque, m’a dit : « Je vais te frapper à la fin » ‘’ ;  

CONSIDERANT que le premier arbitre déclare ‘’ J’ai entendu des menaces, des insultes et 

des provocations. A priori les insultes ont été principalement adressées à mon collègue. Je 

n’ai pas vu les joueurs en question  mais entendu certains propos venant de l’équipe  de   

XXXX ‘’ ; 

CONSIDERANT que le premier arbitre précise les propos entendus : « Vous êtes nuls »,  

«Vous leur avez donné le match », « On verra après », « Connard » ; 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX  reconnait dans son rapport ‘’ C'est au moment de rentrer 

dans le vestiaire après une poignée de main échangée par l'ensemble des animateurs de la 

rencontre que j'ai pu paraître agressif envers l'arbitre en réclamant que le panier aurait dû 

être accordé.’’ 

 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX précise oralement avoir dit ‘’Tu es nul tu aurais pu 

accorder le panier’’ ; 

 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX indique également ne pas avoir été prévenu d’un rapport 

à son encontre ; 

 

CONSIDERANT que la Commission ne peut retenir ce dernier point puisque les capitaines ont 

signé la cartouche ‘’incidents après la rencontre en mentionnant  AXX’’ ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.3, 1.1.5 et 1.1.10 de 

l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 



CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Monsieur   XXXX  : 

 

CONSIDERANT qu’à la lecture de la feuille de marque il apparait que les arbitres ont noté 

comme motifs de rapport ‘’ Provocation, insultes envers l’arbitre de AXX  ( XXXX ), AXX  

(XXXX) et AXX ( XXXX ) ;  

CONSIDERANT que le second arbitre indique ‘’ Le joueur AXX, en entrant dans le vestiaire 

m’a insulté de ‘’connard’’ en ajoutant ‘’Tu verras après le match’’ ; 

CONSIDERANT que le premier arbitre déclare ‘’ J’ai entendu des menaces, des insultes et 

des provocations. A priori les insultes ont été principalement adressées à mon collègue. Je 

n’ai pas vu les joueurs en question  mais entendu  certains propos venant de l’équipe  de 

XXXX ‘’ ; 

CONSIDERANT que le premier arbitre précise les propos entendus : « Vous êtes nuls »,  

«Vous leur avez donné le match », « On verra après », « Connard » ; 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX note dans son rapport qu’il était sur le banc en fin de 

rencontre et indique ‘’ C'est donc à ce moment et après l'ensemble de toutes les mauvaises 

décisions du duo arbitral que j'ai pu paraître agressif envers l'arbitre.’’ 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX indique qu’il était frustré par le refus d’accorder le panier 

mais qu’il réfute toute insulte et menace à l’égard du deuxième arbitre reconnaissant 

cependant lui avoir dit ‘‘ T’es nul ’’ en le montrant du doigt ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.3, 1.1.5 et 1.1.10 de 

l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Monsieur  XXXX : 

 

CONSIDERANT qu’à la lecture de la feuille de marque il apparait que les arbitres ont noté 

comme motifs de rapport ‘’ Provocation, insultes envers l’arbitre de AXX ( XXXX ), AXX      

(XXXX) et AXX (XXXX ) ;  

CONSIDERANT les propos du deuxième arbitre indiquant ‘’ Le joueur AXX en entrant dans le 

vestiaire m’a insulté lui aussi de connard en soulignant que j’avais pourri le match et donné le 

match à l’autre équipe ‘’ 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX  n’a pas fourni de rapport et s’est montré fort étonné 

d’être convoqué puisque selon lui rien d’anormal de s’échauffer car avec XXXX c’est toujours 

bouillant ; 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX, de façon agressive et très ironique, a contesté tous les 

propos qui lui ont été prêtés ; 



CONSIDERANT que la Commission estime que Monsieur XXXX ne peut s’exonérer de sa 

responsabilité quant aux faits qui lui sont reprochés et qu’il ne peut se prévaloir du fait que les 

arbitres soient jeunes pour se justifier d’un comportement virulent ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.3, 1.1.5, 1.1.10 et 

1.1.17 de l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Madame XXXX  : 

 

CONSIDERANT que malgré les sollicitations du chargé d’instruction et les conseils donnés par 

le Président de la Commission lors d’un entretien téléphonique, Madame XXXX, 

chronométreuse, n’a pas envoyé de rapport ; 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard de l’article 1.1.17 de l’annexe 1 au 

Règlement Disciplinaire Général cette dernière a eu une attitude disciplinairement 

sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de cette licenciée une 

sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Madame XXXX : 

 

CONSIDERANT que malgré les sollicitations du chargé d’instruction Madame XXXX, déléguée 

de club, n’a pas envoyé de rapport ; 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard de l’article 1.1.17 de l’annexe 1 au 

Règlement Disciplinaire Général cette dernière a eu une attitude disciplinairement 

sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de cette licenciée une 

sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Monsieur XXXX : 

 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX, arbitre 2,  a envoyé un rapport initial ; 

CONSIDERANT que Monsieur XXXX suite aux sollicitations du chargé d’instruction a transmis 

un complément d’informations le 3 décembre et a demandé de bien vouloir excuser son 

absence à l’audience ; 

CONSIDERANT qu’en conséquence la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas 

entrer en voie de sanction à l’encontre de Monsieur XXXX ; 

 



 

PAR CES MOTIFS, la Commission de discipline inflige : 

 

 à Monsieur XXXX , licence VT XXXX à XXXX, un avertissement ; 

 

 à Monsieur XXXX , licence VT XXXX à XXXX , une interdiction temporaire de participer 
aux manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de dix (10) mois 
dont deux (2) mois fermes, la peine ferme s’établissant à compter du 23/01/2020 
jusqu’au 22/03/2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du sursis ; 
 

 à Monsieur XXXX , licence VT XXXX à XXXX , une interdiction temporaire de participer 
aux manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de dix (10) mois 
dont deux (2) mois fermes, la peine ferme s’établissant à compter du 23/01/2020 
jusqu’au 22/03/2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du sursis ; 
 

 à Monsieur XXXX , licence VT XXXX à XXXX , une interdiction temporaire de participer 
aux manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de dix (10) mois 
dont deux (2) mois fermes, la peine ferme s’établissant à compter du 23/01/2020 
jusqu’au 22/03/2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du sursis ; 

 

 à Madame XXXX , licence VT XXXX à XXXX , un avertissement ; 

 

 à Madame XXXX , licence VT XXXX à XXXX , un avertissement ; 

 

 à Monsieur XXXX , licence VT XXXX à XXXX,, aucune sanction ; 

 

 
En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du 
sursis est de trois (3)  ans ; 

 

 

D’autre part, les associations sportives de XXXX , NOR00XX et de XXXX , NOR00XX, 

devront s’acquitter, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai d’appel, du versement 

d’un montant de cent cinquante euros soit la moitié chacun  des trois cents (300) euros, 

correspondant aux frais de procédure, barème forfaitaire prévu dans les dispositions 

financières approuvées en Assemblée Générale pour ouverture d’un dossier disciplinaire. 

 
Ces décisions sont assorties d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la 
Ligue de Normandie pour une durée de quatre (4) ans ; 
 

 

Madame Stéphanie Poulain, Messieurs Robin Assire, Christophe Déterville, Christian Mutel et 

Paul Brionne ont pris part aux délibérations. 

Pour votre entière information, nous vous informons que cette décision peut être contestée : 

 

 A l’encontre de cette décision un appel peut être interjeté devant la Chambre d’Appel 
dans sa section disciplinaire, dans les sept jours ouvrables à compter de la notification 



de la présente décision, conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement 
Disciplinaire Général. 

 

 L’introduction de ce recours devra obligatoirement être accompagnée d’un 
cautionnement d’un montant de 310 Euros, prévu par les dispositions de l’article 19.2 
du Règlement Disciplinaire Général.  

 

 

 

 

   

           ASSIRE Robin           BRIONNE  Paul  

 

 

 

        Secrétaire de séance                  Président de la Commission de Discipline 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies :      Parties concernées  

                   Président(e) et Correspondant(e) associations sportives 

                   Commissions des Compétitions 

                   Commission des Officiels 

                   Trésorier de la Ligue 


